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RÉPUBLIQUE FRANCAISE          
Département de la Sarthe         
 
 
 
 
 
 
Convocation 
Date de la convocation : 07/04/2026 
Date de l’affichage convocation : 07/04/2026 
 

Acte rendu exécutoire  
Après dépôt en Préfecture le : 17/04/2026 
Publiée ou notifiée le : 17/04/2026 
 

Nombres de membres afférents au Comité Syndical : 32 
Nombre de membres en exercice : 32 
Nombre de membres qui ont pris part aux délibérations : 20 
Nombre de pouvoirs : 0 
Nombre total votants : 20 
 

L'an deux mil vingt-six, quatorze avril, à dix-huit heures, le Comité Syndical légalement convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire sur le territoire de la communauté de communes de Sud Sarthe, au siège du Syndicat Mixte du Val de Loir, 
764 boulevard des Tourelles, commune du Lude. 
 

Etaient présents : 
    

Délégués de la Communauté de Communes de Loir Lucé Bercé :  
Mmes ALLAIRE, BENARD-LEQUIPE, MANCEAU, MM ALLARD, LENOIR, OLIVIER, TOURNADRE. 
 

Délégués de la Communauté de Communes du Sud Sarthe :  
Mme GEORGET, MM AMY, AVRIL, BRAULT, CERIZIER, GRANDET, GUILLON, LORIOT, MOURIER, PAQUET, POSTMA, 
ROCTON, THERIAU. 
 

Etaient excusés/absents : Mme BOURMAULT, HELLEGOUARC’H, LEGER, MARTIN, RIBOUILLEAULT, MM BIGNON, 
BOUGAS, BOURIN, FRIZON, LE BOUFFANT, LEESCHAEVE, LOYAU. 
                        

Assistaient également à la séance : 
Sophie GAUBUSSEAU (Directrice)  
 

___________________________________________________________________ 
 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

1 – DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
 
 
 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de chacune de ses 
séances, le comité syndical nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire.  
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
Jean-Claude AMY se propose comme secrétaire de séance. 
 
Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
NOMME Jean-Claude AMY secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 
 

PROCES-VERBAL DU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE DU VAL DE LOIR 

SÉANCE DU 14 AVRIL 2026 

Délibération 2026 – 23 :  

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
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2 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 17 MARS 2026 
 
 
 
 
 
Le Président soumet au comité syndical le procès-verbal de la séance du comité du comité syndical du 17 mars 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-15,  
 
VU le projet de procès-verbal, 
 
CONSIDERANT que ce procès-verbal pouvait être consulté en même temps que le dossier du Comité Syndical, dans 
les délais réglementaires. 
 
Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du 17 mars 2026. 
 

 

TEOM 

3 – CONVENTION DE REVERSEMENT DU PRODUIT DE LA TEOM PAR LE BIAIS DE 

PARTICIPATIONS DES COMMUNAUTES DE COMMUNES 

 

 

 

 
Le Président rappelle que le comité syndical a institué la taxe d’enlèvement des ordures ménagères par délibération 
2021-31 du 29/06/2021. 
 
VU la délibération 2021 DC 086 du 30/09/2021 de la Communauté de communes Sud Sarthe indiquant percevoir le 
produit de la TEOM en lieu et place du SMVL, 
 
VU la délibération 2021 09 084 du 30/09/2021 de la Communauté de communes Loir Lucé Bercé indiquant percevoir 
le produit de la TEOM en lieu et place du SMVL, 
 
VU la délibération 2022-05 du 15/02/2022 instaurant une convention de reversement du produit de la TEOM, 
 
CONSIDERANT la fin de cette convention et la nécessité d’en conclure une nouvelle, 
 
Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
VALIDE les termes de la convention, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention ainsi que les éventuels avenants. 
 
Arrivée de M. MOURIER Nicolas à 18h05. 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

4 – ADHESION AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT PROPOSE PAR LE CDG 72 
 
 
 
 
 
Le Président expose, 

Délibération 2026 – 24 :  

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU COMITE SYNDICAL DU 

17 MARS 2026 

Délibération 2026 – 25 :  
CONVENTION DE REVERSEMENT DU PRODUIT DE LA TEOM PAR LE BIAIS DE CONTRIBUTIONS 
DES COMMUNAUTES DE COMMUNES 
 

Délibération 2026 – 26 :  

ADHESION AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT PROPOSE PAR LE CDG 72 
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Les collectivités et établissements publics ont l’obligation de mettre en place un dispositif de signalement qui a pour 
objet de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires à leur intégrité 
physique, d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d'agissements sexistes, de 
menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 
d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif permet 
également de recueillir les signalements de témoins de tels agissements. 

Ce dispositif comprend trois étapes successives : 

• Le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins ; 

• L'orientation des agents s'estimant victimes vers les services et professionnels compétents chargés de leur 

accompagnement et de leur soutien ; 

• L'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins vers les autorités compétentes pour prendre toute 

mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés. 

Le Code général de la fonction publique prévoit que cette mission peut être confiée au Centre de gestion. 

Dans le cadre leur coopération régionale, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé de mutualiser la 

mise en œuvre du dispositif de signalement. Ils s’appuient pour ce faire sur un prestataire garantissant la facilité 

d’accès, un traitement et un accompagnement experts des signalements et de leurs auteurs et une totale 

indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs par les centres de gestion et l’accompagnement prévu par 

le dispositif en direction des agents. 

Dans le cadre d’un groupement de commande dont le Centre de gestion de Loire-Atlantique est le coordonnateur, les 

cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont ainsi confié la mise en œuvre du dispositif de signalement à l’entreprise 

QUALISOCIAL pour une première période courant jusqu’au 9 juillet 2027, renouvelable pour une durée de deux ans, 

soit jusqu’au 9 juillet 2029. En tant que coordonnateur de ce groupement, le Centre de gestion de la Loire-Atlantique 

porte la responsabilité juridique et financière de ce marché. 

L’adhésion au dispositif régional de signalement est ouverte à l’ensemble des collectivités affiliées et non affiliées 

adhérentes au socle commun des cinq départements de la région des Pays de la Loire pour la durée de ce marché. 

Dans le cadre du lancement du dispositif régional de signalement et à l’initiative de la conférence des Présidences de 
la coopération régionale, il ne sera procédé dans un premier temps à aucune facturation des prestations proposées 
aux adhérents.  
Au regard de l’évaluation du dispositif, un tarif spécifique pourra être arrêté et révisé chaque année à compter de 
l’exercice 2027. La définition et la révision de ce tarif donneront lieu à la signature d’avenants à la présente 
convention. 

VU le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 135-6 et L. 452-43, 

VU le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, 

VU l’arrêté du 6 mars 2026 du Président du Centre de gestion de la Sarthe portant mise en place du dispositif de 
signalement pour les collectivités et établissements publics de son ressort, 

VU l’information préalable du Comité social territorial départemental en date du 8 janvier 2026  

 
Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE l’adhésion du Syndicat Mixte du Val de Loir au dispositif de signalement assuré par le Centre de gestion 

de la Sarthe dans le cadre du marché régional coordonné par le Centre de gestion de de la Loire-Atlantique ;  

AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention d’adhésion au dispositif de signalement avec le 

Centre de gestion de la Sarthe ainsi que les éventuels avenants. 

 

5 – MANDAT AU CDG 72 POUR LE LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE MISE EN CONCURRENCE 

EN VUE DE LA CONCLUSION D’UN CONTRAT D’ASSURANCE STATUTAIRE 
 
 
 
 
 

Délibération 2026 – 27 :  

MANDAT AU CDG 72 POUR LE LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE MISE EN 

CONCURRENCE EN VUE DE LA CONCLUSION D’UN CONTRAT D’ASSURANCE 

STATUTAIRE 
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VU le code général des collectivités territoriales, 
 

VU le code général de la fonction publique, 
 

VU le code des assurances, 

 

VU l’article 26, alinéa 5, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application du deuxième alinéa de l'article 26 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités 
locales et établissements territoriaux, 
 

VU le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale. 
 

En leur qualité d’employeur, les collectivités et établissements publics territoriaux affiliés sont soumis à diverses 
charges financières liées à la protection de leurs agents en matière de maladie, d’accident, d’invalidité ou de décès. 
L’assurance statutaire permet d’atténuer de telles charges. 
 
Depuis 2003, le Centre de gestion de la Sarthe a souscrit pour le compte des collectivités et établissements publics 
territoriaux du département qui en ont fait la demande des contrats d’assurance garantissant contre les risques 
financiers liés à la maladie, la maternité, les accidents de service et le décès des agents relevant de la CNRACL et de 
l’IRCANTEC sur le fondement de l’article 26, alinéa 5, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, encore applicable. 
 
Le dernier contrat groupe souscrit arrive à échéance le 31 décembre 2026. Le Conseil d’administration du Centre de 
gestion a, par une délibération du 3 mars 2026, décidé de renouveler ce contrat pour son compte et le compte des 
collectivités et établissements publics territoriaux affiliés intéressés et lancer la mise en concurrence d’un nouveau 
contrat pour la période 2027-2030. 
 
Ce contrat géré sous le régime de la capitalisation, qui prendra effet au 1er janvier 2027, couvrira tout ou partie des 
risques suivants : 

- agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : décès, accident / maladie imputable au service, maladie ordinaire, longue 
maladie / maladie de longue durée, maternité-paternité-accueil de l'enfant, temps partiel thérapeutique, 
disponibilité d'office, invalidité;  

- agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : accident du travail / maladie professionnelle, maladie ordinaire, maladie 
grave, maternité-paternité-accueil de l'enfant, temps partiel thérapeutique. 
 

Le Syndicat Mixte du Val de Loir adhère au contrat groupe proposé par le Centre de gestion depuis le 1er janvier 2015. 
 
La mutualisation des risques permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes d’assurances, d’optimiser la 
tarification des risques et de piloter au mieux les risques et les données de consommation médicale.  
 
Afin de se joindre au lancement de la procédure de mise en concurrence, d’être intégré au cahier des charges préparé 
par le Centre de gestion et de profiter à terme des bénéfices de la mutualisation, les collectivités et établissements 
publics territoriaux intéressés sont invités à donner mandat au Centre de gestion de la Sarthe d’organiser et réaliser 
cette mise en concurrence visant à la sélection d’un organisme d’assurance statutaire en conformité avec le code de 
la commande publique et conclure le contrat groupe. 
 
A l’issue de la consultation, le niveau de garantie et les taux de cotisation seront communiqués aux collectivités et 
établissements publics territoriaux ayant donné mandat au Centre de gestion, qui conserveront l’entière liberté 
d’accepter ou non d’adhérer au contrat d’assurance proposé par le Centre de gestion, qui ne perçoit aucun frais de 
gestion. La décision d’adhérer au contrat proposé fera l’objet d’une délibération ultérieure. 
 
Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de donner mandat au Centre de gestion de la Sarthe pour se joindre à la procédure de mise en concurrence 
visant à la sélection d’un organisme d’assurance statutaire en conformité avec le code de la commande publique et 
conclure le contrat groupe à compter du 1er janvier 2027, 
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PREND acte que le niveau de garantie et les taux de cotisation lui seront communiqués préalablement à sa décision 
de rejoindre ou le contrat d’assurance proposé par le Centre de gestion de la Sarthe. 
 

 

SUIVI PRESTATION DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES DECHETS 

6 – CONVENTION DE GROUPEMENT POUR LA COORDINATIONDANS LE CADRE DE 

L’ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR CITEO EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LES DECHETS 

ABANDONNES  
 
 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

En application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs ou personnes responsables 
de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans des emballages peuvent transférer leurs 
obligations en matière de prévention et de gestion des déchets d'emballages ménagers à un éco-organisme titulaire 
d'un agrément à cette fin. Ce dernier perçoit des contributions de ses adhérents qui lui permettent notamment de 
financer les collectivités territoriales qui assurent le nettoiement des déchets d'emballages ménagers abandonnés. 
  
Par un arrêté du 30 septembre 2022, le Cahier des charges d’agrément de Citéo a été modifié notamment pour 
encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction des déchets abandonnés sur l’espace 
public (article IV.7 du Cahier des charges). Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets abandonnés diffus issus 
des produits relevant de l’agrément de la Société agréée. La couverture des coûts de nettoiement des dépôts illégaux 
de déchets abandonnés – c’est-à-dire des amoncellements de déchets concentrés – ne sont pas objets du 
recouvrement des coûts. 
 
A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que représentées en 
formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, Citéo a élaboré une convention-type : la 
Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus, proposée à toutes communes et 
groupements de communes à fiscalité propre ayant en charge le nettoiement des déchets, par distinction avec les 
« autres personnes publiques » (paragraphe b. de l’article V.1.g du Cahier des Charges).  

* 
Quant à elle, la Collectivité assure, dans le cadre d’une action du groupement qu’elle représente, des opérations de 
nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que des actions d’information, de communication et de sensibilisation 
pour prévenir l’abandon des déchets d’emballages ménagers dans l’environnement. 
 
Considérant l’intérêt que présente le Syndicat Mixte du Val de Loir pour la Convention de soutien pour la lutte contre 
les déchets abandonnés diffus proposée par Citéo, il est proposé d’autoriser le Président à signer ladite Convention 
avec Citéo. 
 

VU le Code général des collectivités territoriales notamment l’article L.5211-17, 
 
VU le Code de l'environnement notamment les articles L.541-10 et R.543- 53 à R.543-56,  
 
VU l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets 
d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à 
R. 543-65 du code de l'environnement, 
 
VU l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2016 modifié relatif à la 
procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-organismes de la filière des emballages ménagers, 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant 
pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les 
conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l'environnement. 
 
Le comité syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE la Convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus avec Citéo. 

Délibération 2026 – 28 :  

CONVENTION DE GROUPEMENT POUR LA COORDINATION DANS LE CADRE DE 

L’ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR CITEO EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LES 

DECHETS ABANDONNES 
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AUTORISE Monsieur le Président à signer, par voie dématérialisée, la Convention de soutien pour la lutte contre les 
déchets abandonnés diffus avec Citéo ainsi que les éventuels avenants, pour la période du 01/01/2026 au 31/12/2027 
puis par tacite reconduction jusqu’au 31/12/2029.   
 
 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

Le Président informe les délégués : 
- Reversement du Fond Violence Urbaine concernant l’incendie des colonnes aériennes 
- Fin des travaux sur la déchèterie de Oizé 
- Livraison du nouveau camion pour la distribution. Ce camion est équipé d’une rampe pour la manipulation 

des bacs. 
 

M. OLIVIER informe les délégués que suite à l’enquête publique pour le passage en C0.5, 2 réunions ont été 
organisées pour répondre aux remarques des usagers. Une première a eu lieu le mardi 07/04/2026 au Lude et la 
seconde le 10/04/2026 à Montval-sur-Loir.  
 
M. MOURIER indique à l’assemblée que la CCSS à modifier le taux de TEOM passant de 12.18% à 11.9%. De plus, 
concernant le courrier adressé au contrôle de légalité pour la convention avec Santé au Travail 72, la préfecture n’a 
pas répondu clairement à la question. Ainsi un nouveau courrier sera adressé à la DGFIP. 
 
M. GUILLON explique que certaines bornes des déchèteries ne fonctionnent pas. 
Il est expliqué que le remplacement de ces bornes est prévu mais que pour le moment, les investissements sont en 
instances dans l’attente d’une réponse de la préfecture. 
 
 
Bureau :  

- MARDI 02 JUIN 2026 à 16H30 

- Mardi 15 SEPTEMBRE 2026 à 16H30 

- Mardi 17 NOVEMBRE 2026 à 16H30 

 
Comité syndical :  

- Jeudi 21 MAI 2026 à 18h00 – INSTALLATION DU COMITE SYNDICAL 

- Mardi 16 JUIN 2026 à 18h00  

- Mardi 29 SEPTEMBRE 2026 à 18H00 

- Mardi 01 DECEMBRE 2026 à 18H00 
 
 
Commissions : 

- Lundi 07 SEPTEMBRE 2026 à 9H00 – ETUDE ET FINANCEMENT DU SERVICE 

(EXO PRO TEOM 2026) 

- Lundi 09 NOVEMBRE 2026 à 9H00 – ETUDE ET FINANCEMENT DU SERVICE 

(TARIF DEC + PRIX AU LITRE) 
 
 

 
La séance est levée à 18h30. 

 

 
 

 
 
 
 

 


